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Compte-rendu de la réunion du CHSCT Ministériel Travail du 25 octobre 2018
Cette réunion était normalement la dernière de la mandature, avant les élections du 6 décembre prochain. Pour retrouver les demandes et revendications que nous avons portées au cours de ces 4 années, nous vous invitons à prendre connaissance de notre compte-rendu de mandat (http://cgt-tefp.fr/compte-rendu-de-mandat-des-representant%c2%b7es-cgt-au-chsctm/) 
L’ordre du jour de cette réunion était le suivant :
· Point n°1 : Bilan 2017 sur la santé, sécurité et conditions de travail – pour avis




Echanges préalables sur les axes des orientations ministérielles de prévention pour 2019

· Point n°2 : Projet de convention avec le FIPHFP – pour avis
· Point n°3 : Etat d’avancement des travaux du groupe RPS et TMS

· Point n°4 : Etat d’avancement des travaux du groupe suicides
· Point n°5 : Etat d’avancement des différentes actions relatives à l’amiante
· Point n°6 : Bilan de la mise en œuvre du SVI (numéro unique au sein des services de renseignement) dans les Direccte pilotes Bretagne et Hauts de France
· Point n°7 : Point sur les déclarations d’accident maladie en lien avec les lésions psychologiques 
· Point n°8 : Questions diverses
Après la lecture d’une déclaration préalable intersyndicale CGT-SUD-FO-SNU (http://cgt-tefp.fr/wp-content/uploads/2018/10/déclaration-préalable-CHSCT-M-Travail-du-25-10-2018-CGT-SUD-FO-SNU.pdf), nous avons examiné les points à l’ordre du jour.
POINT n°1 : -Bilan 2017 sur la santé, sécurité et conditions de travail (pour avis)

                     -Echanges préalables sur les axes des orientations ministérielles de prévention pour 2019 (pour information)
Ce premier point porté à l’ordre du jour du CHSCT-M a été séquencé comme suit:

· Discussions sur le bilan 2017 sur la santé, sécurité et conditions de travail, soumis pour avis,

· Informations sur la situation des Pôles 3 E, 

· Echanges sur les orientations ministérielles de prévention pour 2019. 

→ Sur le bilan 2017 sur la santé, sécurité et conditions de travail
La DRH a introduit la discussion en faisant une présentation étonnement positive du bilan 2017, se félicitant notamment de la baisse du nombre d’accidents de service et de leur gravité, d’une augmentation du nombre de DUER unifiés au sein des Direccte, de la nette diminution des dangers graves et imminents et du dynamisme du dialogue social. 
Notre syndicat a souligné que cette lecture purement quantitative du bilan, sans appréciation des données qualitatives, était en complet décalage avec :

· Le fait que l’année 2017 a été marquée par la mort d’un de nos collègues, victime d’une maladie professionnelle liée à l’inhalation de fibres d’amiante dans les locaux de l’administration, avec une situation où des centaines de collègues continuent à être exposés dans les bâtiments de l’administration.
· Les bilans et les remontées de terrain des acteur.rices de prévention, comme le médecin coordonnateur national et la médiatrice nationale, qui ont souligné les impacts importants sur les missions avec des pertes de sens et des interrogations sur l’avenir, les impacts sur l’organisation du travail avec l’existence de conflits et tensions, et des surcharges de travail en lien avec la baisse des effectifs. 
· Les résultats du baromètre social 2018 qui témoignent d’un mal-être et d’une dégradation importante des conditions de travail dans les Direccte, 
· Une analyse circonstanciée et précise des données chiffrées du bilan : 
● La baisse du nombre d’accidents de service déclarés ne peut qu’interroger alors que la présomption d’imputabilité qui a été instituée en 2017 aurait dû conduire à faciliter leur déclaration et leur reconnaissance ; 
● On constate un doublement des signalements à l’IAPR pour difficultés professionnelles ainsi qu’une augmentation du nombre de visites médicales à la demande ;
● Le nombre d’heures écrêtées a augmenté sur cette année de 43 % ; 
● Les CHSCT ne fonctionnent pas correctement (très peu de visites et d’enquêtes effectuées par ces instances) ;

● ….

Nous avons par ailleurs relevé les carences dans le dispositif de prévention, avec l’absence de suivi médical des agent·es dans certaines UD, l’absence de conseiller·es de prévention et assistant·es de prévention, en particulier au sein des Dieccte.

Enfin, nous avons souligné l’absence de mise en œuvre concrète dans les Direccte des préconisations formulées dans les différents rapports et expertises régionales et nationales, et un manque de suivi. Aucune analyse de ces rapports n’est opérée au niveau ministériel pour en tirer des enseignements. Ainsi en-t-il particulièrement de la préconisation concernant la nécessaire stabilisation des organisations de travail. 
Nous avons également alerté sur la situation spécifique des contrôleur·es du travail, et en particulier sur les conséquences de la mise en extinction du corps et les modalités de déroulement du CRIT. 

Le président du CHSCT-M a déclaré qu’il ne se voilait pas la face sur la situation dans les services et partageait le caractère sérieux des situations. Il a indiqué que notre demande de stabilisation des organisations avait été portée auprès des autorités gouvernementales qui considéraient néanmoins que l’intérêt général primait sur cette exigence. 

Il a également déclaré ne pas se satisfaire du manque de conseiller·es de prévention, et qu’il chercherait à se rapprocher des Dieccte sur ce point. 

Concernant les contrôleur·es du travail, il a admis qu’au-delà des questions statutaires, il pouvait y avoir des risques particuliers pour ces agent·es, rendant nécessaires des échanges en CHSCT et que leur situation pourrait, si nous le souhaitions, être intégrée dans les orientations ministérielles pour 2019. 
Compte tenu des débats, nous avons voté :

· D’une part, une demande d’expertise pour risque grave concernant la situation des contrôleur·es du travail,
· D’autre part, un avis défavorable, motivé, sur le bilan 2017 sur la santé, sécurité et conditions de travail.
Motion concernant la situation des contrôleur·es du travail - Demande d’expertise pour risque grave au titre de l’article 55 du décret 82-453 du 28 mai 1982 modifié 

Les échanges sur le bilan de la santé, de la sécurité et des conditions de travail 2017, soumis pour avis au CHSCTM de ce jour, ont mis en exergue une situation de souffrance au travail des contrôleur·es du travail.  Le médecin coordinateur national relève dans son rapport sur la santé sécurité et conditions de travail de 2017 le manque de reconnaissance et de valorisation des agent.es et en particulier des contrôleur·es du travail qui n’ont pas obtenu le CRIT, qui « ne savent pas ce qu’ils vont devenir et se sentent démotivés… ».  

 En effet, la mise en extinction du corps et la fin programmée du CRIT en 2019 génèrent une forte insécurité pour ces agent.es, tant au regard de l’exercice actuel de leurs missions, que de leur maintien dans les services et qu’au regard de leurs perspectives de carrière. D’autant que les négociations engagées entre la DRH et les organisations syndicales à l’automne 2017 sur l’avenir des contrôleur·es du travail, ont avorté sans l’émergence d’aucune perspective. 

L’examen professionnel devenu « concours » met les agent·es en concurrence depuis 5 ans. Des agent·es qui pour la plupart étaient reconnu·es dans leur travail se voient fragilisé·es, remis·es en cause et sont en arrêt de travail. Ce contexte génère de la démobilisation, une forte dégradation des collectifs de travail et des rapports sociaux dégradés entre les agent·es de même corps ou de corps différents et les altercations sont nombreuses.  

Cette année, seuls 380 dossiers seraient parvenus au service des concours. Cela implique que près de trois quart des contrôleur·es du travail ne souhaitent plus participer à ce que beaucoup d’entre elles/eux considèrent être une machine à broyer ; les comptes rendus des rapports des jurys et le choix de ne retenir que 193 candidat·es au lieu des 200 aggravent cette situation. 

L’ensemble de ces éléments confirme l’existence d’un risque grave spécifique sur cette catégorie d’agent·es, nonobstant les autres risques pesant sur l’ensemble des agent·es du Ministère. 

En conséquence, nous demandons la réalisation d’une expertise, par un expert agréé, conformément à l’article 55 du décret 82-453, pour risque grave concernant la situation des contrôleur·es du travail au sein du Ministère afin de prendre les mesures de prévention nécessaires pour la préservation de la santé de ces agent·es.  

Motion adoptée à la majorité de membres du CHSCTM : 5 voix pour (2 CGT – 1 SUD – 1 FO – 1 SNU) ; 2 voix contre (1 CFDT - 1 UNSA) ; 0 abstention. La CFDT et l’UNSA n’ont pas exprimé les raisons de leur désaccord sur cette demande d’expertise.
Avis sur le bilan 2017 sur la santé, la sécurité et les conditions de travail

Vous nous soumettez ce jour pour avis du CHSCTM le bilan de la santé, de la sécurité et des conditions de travail 2017, avec pratiquement un an de retard. Nous n’avons pourtant cessé de vous demander la présentation des bilans annuels au 1er trimestre de l’année suivante.  

Nous déplorons de nouveau que les indicateurs fournis dans ce bilan ne permettent toujours pas d’avoir une appréciation réaliste de l’état de santé et des conditions de travail des agent·es.  

En particulier, sur les risques psycho-sociaux (RPS), vous persistez à ne nous communiquer que deux indicateurs sur les quatre fixés par l’accord cadre relatif à la prévention des RPS dans la fonction publique du 22 octobre 2013, à noyer les accidents de service en lien avec les RPS dans un item dénommé « autres », à ne pas analyser qualitativement les faits saillants survenus dans les services… De fait, vous n’évaluez pas correctement ce risque. 
Pourtant, ces risques sont mis en lumière de manière inquiétante notamment dans le bilan du médecin coordonnateur national et dans le bilan des assistant.es de service social.  

Les résultats du baromètre social 2018 (que vous ne nous avez bizarrement pas présentés) ne font que confirmer la gravité de la situation et le mal-être des agent·es : défaut d’accompagnement et d’information lors des réorganisations des services, discrimination, harcèlement moral, charge de travail excessive, dépassements d’horaires importants non rémunérés, perte de sens, manque de respect de la hiérarchie, climat social dégradé, … 

2017, avec l’adoption en janvier de l’ordonnance instaurant la présomption d’imputabilité en matière d’accident de service aurait dû permettre aux agent·es de déclarer plus facilement les accidents dont ils sont victimes. Outre l’absence de publicité de cette avancée de principe, la mise en œuvre de toutes les stratégies pour éviter la reconnaissance (médecin expert systématique, renvoi à la commission de réforme...) continue à décourager nos collègues et participe d’une sous déclaration massive notamment en termes de risques psycho-sociaux. 

Le bilan ne contient aucune analyse qualitative sur le fonctionnement des CHSCT et se limite à une succession de chiffres. Néanmoins, au vu du nombre d’enquêtes, de visites, de consultations mentionnées dans le document, rapportées au nombre de CHSCT existants dans les services, il est évident que ces instances dysfonctionnent malgré les engagements pris par la DRH après le rapport des ISST de 2016. Nous considérons qu’il est urgent de renforcer les CHSCT et de leur donner les moyens d’action nécessaires.   

Sur le suivi des agent·es par la médecine de prévention, les carences restent importantes. Plusieurs UD ne disposent pas de médecin de prévention et la moitié des agent·es n’a pas bénéficié de la visite quinquennale ou du suivi particulier obligatoires.  

2017 a aussi été marqué par plusieurs drames de l’amiante. Un de nos collègues, malheureusement décidé depuis, a obtenu la reconnaissance de sa maladie suite à son exposition dans les locaux de l’administration. Si l’administration reconnait sa responsabilité, elle n’en tire malheureusement pas l’ensemble des conséquences concernant les milliers de collègues soumis à ce jour à une exposition passive non maitrisée, laissant craindre de nouveaux drames dans les années futures. 

On ne peut pas donner un avis tant soit peu favorable sur ce bilan compte tenu des dégâts sur la santé de nos collègues lié au maintien d’une politique comptable de réforme permanente des services, sur fond de baisses des effectifs et des moyens, de casse des missions…. 

Dans cette situation, nous ne pouvons que réaffirmer nos demandes pour un changement radical de politique qui fasse de la santé des agent·es la priorité n°1 du Ministère ainsi que le maintien de CHSCT au plus près des agent.es. 

En conséquence, nous émettons un avis défavorable. 

Avis adopté à la majorité de membres du CHSCTM : 5 voix pour (2 CGT – 1 SUD – 1 FO – 1 SNU) ; deux abstentions (1 CFDT -1 UNSA)
→ Informations sur la situation au sein des Pôles 3 E
Bien que la DRH ait refusé l’inscription de ce point à l’ordre du jour demandé par les représentant·es du personnel et par conséquent la possibilité pour les organisations syndicales d’inviter des experts, elle a décidé unilatéralement d’inviter Monsieur RICOCHON en qualité de représentant de la DGEFP pour un point d’information tout en indiquant que le CHSCT-M n’avait aucune compétence en la matière !
Monsieur RICOCHON a rappelé que la circulaire du 24 juillet 2018 avait annoncé un allègement des compétences de développement économique, et un resserrement de l’action des Direccte autour des restructurations les plus importantes, l’innovation et les filières prioritaires. 
Au mois d’août, est intervenue l’annonce de Bercy sur les conditions de mise en œuvre de cette circulaire, indiquant que seul·es 120 agent·es seraient conservé·es - ce qui correspond à un nombre entre 7 et 14 agent·es selon les régions.
Il a reconnu que cette annonce était brutale et qu’on se plaçait dans le cadre d’une restructuration.

Une circulaire du 15 octobre 2018 traite des conséquences en termes de ressources humaines de cette restructuration. 350 agent·es sont concerné·es par ce suivi/accompagnement : une priorité est donnée à la mobilité dans les bassins d’emplois et un dispositif de soutien financier (montant non arrêté à ce jour) est prévu. 

Au 1er janvier 2019, les nouveaux services de développement économique se mettront en place ; les agent·es non intégré·.es dans ces nouveaux services resteront sur leur poste ou se verront confier des missions de court terme, dans l’attente de leur reclassement au plus tard fin 2019.

S’agissant de l’avenir des Pôles 3 E : il a été indiqué que les réformes dans le cadre du plan pauvreté vont s’ouvrir avec des modifications sur le champ d’action de l’insertion professionnelle. Des questions se posent sur l’organisation future au niveau régional entre les DRJCS, les DIRECCTE, et les DDI : coordination renforcée ou ira-t-on plus loin ? Fusion ? 
Il a été demandé aux Direccte de partager les informations disponibles avec les agent·es. 
Les préfets planchent actuellement sur des propositions d’organisation des services déconcentrés qui seront arbitrées par le 1er Ministre. 
Notre syndicat a dénoncé la violence de la méthode employée (par voie de presse) pour annoncer cette restructuration aux agent·es de la DGE et l’absence d’informations transmises aux agent·es sur l’avenir du Pôle 3 E et de leurs missions au sein des Direccte, ce qui est source de RPS. Des signalements ont d’ailleurs été effectués par des CHSCT Régionaux dans ce cadre.
Nous avons rappelé par ailleurs que si la DRH estime que le CHSCT-M Travail n’a pas à être consulté et que c’est le CTS qui est compétent en la matière, les CHSCT régionaux devront être informés et consultés, et qu’il fallait travailler à l’articulation entre les CHSCT-R et le CHSCT-M Finances compétent en matière d’orientation stratégique.
Nous avons enfin alerté sur les conséquences de ces réductions d’effectifs au sein des services développement économique et sur l’organisation en bi-sites dans certaines régions avec le risque de suppression d’un bi-site entrainant des mutations géographiques.
→ Echanges sur les orientations ministérielles de prévention pour 2019
Il s’agissait d’un premier échange sur les futures orientations ministérielles de prévention pour 2019, qui seront soumises à avis des membres du CHSCT-M après son renouvellement suite aux élections de décembre prochain.
Les orientations proposées par la DRH et soumises à discussion sont les suivantes:

- Renforcement des réseaux des acteur.rices de prévention,

- Mise en application des recommandations préconisées dans les rapports d’expertise établis dans le cadre de la présente mandature,
- Formation des membres de CHSCT,

- Facilitation des échanges inter-services,

- Renforcement de la prévention des RPS,

- Renforcement de la prévention du risque amiante bâtimentaire (élaboration d’un questionnaire pour identifier les situations immobilières),

- Accompagnement des encadrants dans le cadre des réorganisations de service (coaching, boite à outils). 

La DRH a proposé que la situation des contrôleur·es du travail soit intégrée dans ces orientations. 

Pour la CGT, nous avons souligné et/ou demandé ce qui suit:
· Sur l’animation des acteur·rices de prévention, il est nécessaire de travailler sur la nomination des assistant·es et conseiller·es de prévention pour qu’elle/ils soient des interlocuteur·rices. L’organisation de réunions est insuffisante ; il faut un travail plus profond, de formation et de reconnaissance. 
Nous avons redemandé que soit organisée une réunion nationale des membres des CHSCT-R et du CHSCT-M, malgré le refus d’une telle initiative dans le passé sur la réforme territoriale. La DRH n’y est pas opposée mais souhaite y réfléchir.
· Sur la réorganisation des services, il serait utile de recourir à des ergonomes du travail voire à des psycho-dynamiciens du travail.
· Les échanges sur les pratiques professionnelles, maintes fois demandés, doivent être mis en place. 
· Le travail initié sur les TMS, en intégrant la dimension RPS, et les maladies professionnelles est à poursuivre.
POINT n°2 : Projet de convention avec le FIPHFP (pour avis)
La convention en cours avec le FIPHFP (fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique) s’achève fin décembre 2018. 

Afin de garantir les fonds pour 2019, un projet de convention, non totalement finalisé, a été soumis à notre consultation. 
Nous avons regretté ne pas disposer de tous les éléments utiles pour nous prononcer et demandé que soient privilégiés dans le cadre de cette nouvelle convention, les axes permettant le maintien au travail et l’autonomie des travailleur·ses en situation de handicap et que les référent·es handicap disposent de moyens pour leur permettre de remplir un rôle d’appui et de ressources. 
Le Président du CHSCT-M a indiqué ne pas être en désaccord avec ces axes et qu’une lettre de mission deviendrait obligatoire pour les référent·es handicap dans chaque Direccte conformément à la récente instruction publiée sur cette question.

A l’issue des discussions, un vote a été organisé : 0 voix contre ; 2 voix pour (CFDT, UNSA), 5 abstentions (CGT, SUD, FO et SNU).

POINT n°3 : Etat d’avancement des travaux du groupe RPS et TMS 

Ce groupe de travail s’est tenu le 16 octobre 2018. 
Nous avons souligné la nécessité d’affiner le périmètre et les objectifs de ce groupe afin qu’il permette un travail pertinent.  

Ainsi sur les TMS, l’analyse ne peut se limiter à une approche et un travail sur les seuls facteurs biomécaniques ; il est nécessaire d’adopter une approche globale.

Une des pistes de travail proposée est d’organiser une campagne d’information nationale sur les TMS afin de : 

· Permettre de les identifier (définition, symptômes, conséquences) ;

· Mettre en lien les TMS et les RPS ; 

· Faire connaitre les acteur·rices de la prévention (médecin, ergonome, assistant..) ;

· Utiliser les outils existants (guide DGAFP, diaporama…) ;

· Permettre aux agent·es de s’approprier leurs espaces de travail. 
Sur les RPS, il a été proposé de s’inspirer de la méthodologie développée en Direccte Normandie pour l’évaluation des risques psychosociaux, co-construite entre l’administration et les représentant·es du personnel au CHSCT-R, avec l’organisation d’entretiens collectifs par unités de travail, permettant l’expression du ressenti des agent·es sur leur activité réelle.
POINT n°4 : Etat d’avancement des travaux du groupe suicides
Ce groupe de travail s’est réuni le 16 octobre 2018, en présence de la DRH Nationale et les Secrétaires Généraux des Direccte de Normandie, d’Auvergne-Rhône Alpes et d’Occitanie. 
Cette réunion a été tendue. Alors que nous avions clairement précisé dans la motion adoptée lors de la réunion du CHSCT-M du 19 juillet dernier, que la finalité de ce groupe de travail était d’analyser les causes convergentes et transversales aux suicides et tentatives de suicide survenus au sein des services et de proposer un plan de prévention, les Secrétaires Généraux présents n’étaient intéressés à discuter que de la gestion de crise en cas de suicides et de tentatives de suicides, et du protocole à suivre en ce cas. 
Par ailleurs, aucun document (expertises, rapports d’enquête CHSCT, PV de CHSCT…) ne nous a  été communiqué, les services de la DRH se cachant derrière un défaut de remontées de la part des Direccte. 
Notre syndicat a demandé que les objectifs initiaux fixés pour ce groupe soient respectés et qu’il soit traité de la prévention primaire. A défaut, il serait dénué d’utilité. 
L’ISST, présente lors du groupe de travail et à la réunion du CHSCT-M, a indiqué que selon elle, seules les enquêtes en cours permettront de déterminer les éléments marquants expliquant les suicides et tentatives de suicide. 
L’enquête réalisée par le CHSCT-R d’Occitanie devrait par exemple permettre d’aboutir à des préconisations très concrètes. 

La DRH a donné son accord pour poursuivre le groupe de travail sur la base des objectifs fixés, et a notamment proposé que le rapport d’enquête de la tentative de suicide en Occitanie puisse être discuté lors d’une prochaine réunion début décembre. 

Par ailleurs, elle a donné son accord pour que les CHSCT-R puissent a minima faire des visites de services (article 52) pour analyser les risques professionnels dans toutes les situations de suicide ou tentative hors des locaux de travail n’ayant pas donné lieu à déclaration d’accident pour les victimes ou les ayants droits.
POINT n°5 : Etat d’avancement des différentes actions relatives à l’amiante
→ Sur le premier point portant sur le cahier des clauses techniques particulières relatif à la fourniture et la maintenance d’équipements amiante à destination des agent·es de contrôle, leur élimination et la formation à leur port et leur décontamination
Ce document avait déjà fait l’objet d’une discussion antérieure en CHSCT-M. Nous avons pu relever que la majeure partie des observations que nous avions alors formulées, ont été prises en compte et intégrées dans le CCTP.

Nous avons néanmoins formulé les observations et demandes complémentaires suivantes :

-
Prévoir la mise à disposition de valises et sacs de transport décontaminables et non seulement étanches, 

-
Prévoir la mise à disposition de pulvérisateurs décontaminables,

-
S’assurer de la maintenance des masques AA : le filtre en ligne doit être remplacé annuellement et la membrane du système à la demande tous les 2 ans, 

-
Définir les modalités de lavage des draps et des peignoirs non jetables, 

-
Prévoir une durée de formation au port des EPI d’une journée (et non ½ journée) et en définir le contenu.

→ Sur le second point portant sur le risque d’exposition à l’amiante passive (risque batîmentaire)
Il nous a été précisé qu’il avait été décidé de confier à Isabelle Laffont-Faust – Directrice du travail honoraire – une mission en vue d’un recensement des locaux de travail amiantés au sein du Ministère et des diagnostics techniques amiante. 
Nous considérons que ce travail est insuffisant pour répondre aux enjeux posés par l’exposition passive à l’amiante. Nous avons donc voté une délibération pour contester devant le tribunal administratif, la décision de refus d’expertise de la DRH sur cette problématique et la décision implicite de la DIRECCTE IDF de désigner l’inspecteur·rice du travail compétent·e suite à la saisine de l’ISST.
DELIBERATION ADOPTEE SUR LE RISQUE AMIANTE
Le CHSCT Ministériel Travail a voté le 6 juillet 2017 une demande de recours à un expert agréé au titre du risque grave conformément aux dispositions de l’article 55 du décret 82-453.

La mission confiée à l’expert est la suivante :

-
Procéder au recensement de l’ensemble des documents existante (DTA, DAT, fiche exposition passive….) et porter un regard qualitatif sur les documents après visites d’une partie des locaux de travail concernés,

-
Procéder à une analyse qualitative de la gestion du risque amiante pour les sites concernés avec un focus spécifique pour les bâtiments partagés :

o
Existence ou non et qualité des plans de prévention inter-administration ou administration – occupant privé en mode hors travaux,

o
Gestion des interventions sur des matériaux, des équipements, des matériels ou des articles susceptibles de provoquer l'émission de fibres d'amiante (PDP, mode opératoire, formation….),

o
Gestion des activités de retrait ou d'encapsulage d'amiante,

-
Proposer des mesures correctives de prévention du risque d’exposition passive en regard de la réglementation.
Après de multiples relances des représentants du personnel sur les suites que la DRH entendait donner à cette demande, le président du CHSCT a indiqué oralement lors de la séance du 18 décembre 2017 que « l’administration n’y donnera pas une suite favorable ». 
Cependant, le président s’abstenait de respecter l’obligation de l’article 55 du décret sur le fait que « la décision de l’administration refusant de faire appel à un expert doit être substantiellement motivée ».
Le 9 février 2018, les représentants du personnel au CHSCT-M ont voté le recours aux ISST concernant l’existence d’un désaccord sérieux et persistant suite au refus d’expertise demandée.

Par ailleurs, nous demandions de la DRH qu’elle :

-
Procède au recensement de l’ensemble des documents existants (DTA, DAT, fiche exposition passive….) pour l’ensemble des locaux de travail occupés par des agents du programme 155 et porte un regard qualitatif sur les documents après visites d’une partie des locaux de travail concernés en lien avec les membres du CHSCT-M et des CHSCT-R concernés,

-
Procède à une analyse qualitative de la gestion du risque amiante pour les sites concernés avec un focus spécifique pour les bâtiments partagés :

o
existence ou non et qualité des plans de prévention inter-administration ou administration – occupant privé en mode hors travaux,

o
gestion des interventions sur des matériaux, des équipements, des matériels ou des articles susceptibles de provoquer l'émission de fibres d'amiante (PDP, mode opératoire, formation….),

o
gestion des activités de retrait ou d'encapsulage d'amiante,

-
Propose pour chacun des bâtiments concernés des mesures pratiques de prévention du risque d’exposition passive en regard de la réglementation et de la brochure DRH.

Le 22 février 2018, les ISST interpellaient le DRH qui répondait le 6 mars 2018 en indiquant la motivation présidant au refus d’expertise.

Par courrier du 3 avril 2018, l’ISST constatait l’existence d’un désaccord persistant et saisissait la DIRECCTE IDF conformément à l’article 5-5 en vue de la désignation de l’inspecteur du travail chargé de l’intervention sollicitée.

Par mail le 06 avril 2018, le secrétaire du CHSCT-M Travail demandait à la DIRECCTE d’IDF de bien vouloir nous préciser le nom et les coordonnées de l’inspecteur du travail désigné en précisant que « dans le cas où vos services refuseraient de désigner l’inspecteur du travail compétent pour traiter du désaccord sérieux et persistant, comme cela fut le cas pour une précédente saisine, nous vous demandons de nous transmettre la décision motivée afin de pouvoir saisir la juridiction administrative compétente ». 

La demande de l’ISSST et celle du secrétaire du CHSCT-M sont restées sans réponse.

Les représentants du personnel au CHSCT-M donnent mandat à Monsieur LE CORRE Gérald, Secrétaire du CHSCT-M, et à Madame COURT Julie, Madame SENEQUE Brigitte, Madame GAULTIER-BAY Isabelle, Madame OTT Naïla, Monsieur BEUZELIN Jérôme et Madame LIEFFROY Annie, membres du CHSCT-M, pour engager toutes les procédures administratives et judiciaires en vue d’obtenir :

-
La suspension et l’annulation de la décision de refus d’expertise de la DRH,

-
La suspension et l’annulation de la décision implicite de la DIRECCTE IDF de désigner l’inspecteur du travail compétent suite à la saisine de l’ISST. 

Nombre de présents ayant le droit de vote votant : 
Ont voté pour : 5 (SNTEFP-CGT/ SUD Travail / SNUTEFE-FSU /FO TEFP)

Ont voté contre : 0

Se sont abstenus : 1 (UNSA ITEFA)
POINT n°6 : Bilan de la mise en œuvre du SVI dans les Direccte pilotes (Bretagne et Hauts de France 
Ce bilan nous a été présenté par la DGT (Anouck LAVAURE) et par une représentante de la DSI, avec la remise de documents en séance. 

Ces bilans, établis par région puis au niveau central, concluent à l’absence de difficultés techniques lors de la mise en œuvre et à une absence de dégradation des conditions de travail constatées lors de la montée progressive du nombre d’appels. 
Il nous a été précisé que le déploiement du numéro unique était reporté à la fin du 1er trimestre 2019 (le temps de finaliser et de consulter les instances sur les notes de service régional de fonctionnement des services de renseignement), sauf pour les deux Direccte concernées par l’expérimentation (Hauts de France et Bretagne) et  1 ou 2 autres Direccte (dont les noms ne nous ont pas été communiqués malgré nos questions) qui seraient prêtes et volontaires. Pour ces dernières, le déploiement s’opérera au mois de décembre de cette année. 

A défaut d’avoir pu analyser les documents de bilans en amont, il nous a été difficile d’analyser et interpréter en séance les données chiffrées transmises. 
Nous avons néanmoins rappelé l’exigence de consultation des CHSCT Régionaux. 

Par ailleurs, à ce stade, aucune réponse concrète ne nous a été communiquée sur les organisations de travail et la question centrale des effectifs au sein des services de renseignement. 

POINT n°7 : Point sur les déclarations d’accident maladie en lien avec les lésions psychologiques
Notre syndicat a de nouveau interpellé la DRH sur la pratique de l’administration consistant à renvoyer systématique à un expert psychiatre les agent·es en cas de déclaration d’accident de service en lien avec les RPS, et ce en contradiction avec la présomption d’imputabilité instaurée depuis 2017 dans la fonction publique et avec les propres préconisations du guide d’instruction AT MP de la DRH.
Le président du CHSCT-M a admis qu’on ne pouvait plus en cas de lésions psychologiques considérer qu’il existait systématiquement un doute ; en revanche l’administration est fondée à rechercher et investiguer au-delà de la seule matérialité des faits.

Il nous a informé qu’un décret en Conseil d’Etat était en cours de rédaction sur cette problématique. 
POINT n°8 : Questions diverses
Notre syndicat a interrogé la DRH sur la mise en place des formations à destination des agent·es en vue de la prévention des situations d’agissements sexistes, de harcèlements et de violences sexuelles. 

Le président du CHSCT-M nous a indiqué que le cahier des charges était en cours de finalisation et qu’un marché serait passé en 2019 pour mettre en place ces formations.

Vos représentant·es CGT au CHSCT Ministériel Travail:
Julie COURT, Gérald LE CORRE, Rémy BELLOIS et Ceren INAN
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